Reconduction  pour l'année scolaire 2014-2015 des aides versées aux communes en 2013-2014, soit 50 € par élève ou 90 € par élève selon les cas ;

De verser à l'ensemble des communes mettant en oeuvre la réforme à la rentrée scolaire 2014-2015 la part forfaitaire des aides (50 € par élève) et, le cas échéant, la majoration forfaitaire (40 € par élève).

L'effectif d'élèves pris en compte pour la détermination du montant de la dotation correspond à l'effectif des élèves scolarisés dans les écoles maternelles et élémentaires de la commune, dont la semaine scolaire est organisée sur neuf demi-journées..

Les communes éligibles à la part majorée de la dotation

· les communes bénéficiaires de l'augmentation de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale au sens du 1° de l'article L. 2334-18-4 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

· les communes bénéficiaires de la 3e fraction de la dotation de solidarité rurale mentionnées à l'article L. 2334-22-1 du CGCT ;.
Le 9° du présent article modifie l'article L. 2334-22-1 du CGCT relatif aux critères d'éligibilité de la fraction « cible » de la dotation de solidarité rurale (DSR).
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· La dotation est calculée sur la base du nombre d'élèves scolarisés dans les écoles de la commune 

· Tous les élèves sont inclus dans le calcul : la dotation est calculée sur la base du nombre d'élèves scolarisés dans les écoles publiques, quel que soit le nombre de ces élèves inscrits à des activités périscolaires.

· Le bénéfice du fonds se cumule avec le soutien financier des caisses d'allocations familiales (CAF) accord 2013/2017, montant 54€
Les règles générales régissant l'encadrement des enfants ne changent pas : ils sont sous la responsabilité des enseignants pendant le temps scolaire et sous la responsabilité des personnels recrutés par les communes pendant le temps périscolaire.

· Les activités périscolaires peuvent faire appel à une large diversité d'intervenants : agents spécialisés des écoles maternelles, animateurs, éducateurs territoriaux d'activités physiques et sportives ou personnels de droit privé. Les mairies ont également la possibilité d'établir des conventions de partenariat avec des associations ou des clubs sportifs, ou encore de faire appel à des enseignants volontaires dans le cadre de l'aide aux devoirs.

· Les personnes qui interviennent dans le cadre d'un accueil de loisirs sont recrutées selon certaines règles. Au moins 50% des personnels d'encadrement requis sont titulaires d'un BAFA ou d'un titre équivalent.
Coût  estimé
· 161 enfants scolarisés

·    2014 : 150€  estimés moins aides état + CAF (50 +54) 9000 €
· 2015/2017 : sans aides de l’état, uniquement CAF jusqu’en 2017 16000€
